
Jugement  N° 98/302586 
 
Audience du 12 octobre 1998 
 
 

CITATION DIRECTE A L'AUDIENCE PUBLIQUE DU TRIBUNAL DE POLICE DE PARIS,  
  tenue le douze octobre mil neuf cent quatre vingt dix huit, 09 Heures 30, 
DE LA PARTIE CIVILE 1ère Chambre, 6/12 Rue Ferrus - 75014 PARIS. 

 
 
COMITE NATIONAL CONTRE Président: Madame SEURIN 
LE TABAGISME Greffier: Monsieur BERGER Henri 
Contradictoire En présence de Madame HAUJARD , Commissaire de Police délégué par 

M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de PARIS, pour occuper les 
WAROUX Valérie. fonctions d'Officier du Ministère Public près le Tribunal de Police de 
PARIS. Contradictoire 
parties civiles  A été rendu le jugement suivant : 
 

ENTRE 
Le MINISTERE PUBLIC 
Partie Jointe COMITE NATIONAL CONTRE LE TABAGISME, dont le siège est 60, 

BD DE LA TOUR-MAUBOURG -75007 PARIS. 
  
C/ 
 WAROUX Valérie, née le 18 Février 1980 à PARIS 08ème (SEINE), 
DUFOURMANTEILLE Aude. demeurant XXXXXXXXXX. 
Contradictoire 
 Non comparants, représentés par Maître TCHOLAKIAN Gérard, avocat au 
Prévenue Barreau de PARIS. 
 

Parties civiles 
ECOLE D'ARCHITECTURE 
PARIS LA SEINE Le MINISTERE PUBLIC 
Contradictoire Partie Jointe 
Madame l'AGENT JUDICIAIRE COMPARANT, ainsi qu'il a été dit 
DU TRESOR  ET 
Contradictoire 
  DUFOURMANTELLE Aude, Directrice, demeurant 14, RUE 
BONAPARTE - 
Civilement responsables  75006 PARIS. 
 Non comparante, représentée par Maître HERRY, avocat au Barreau de 
Violation de l'interdiction de PARIS, substituant Maître ESCHEMANN Jean-Claude, avocat au Barreau 
fumer dans un lieu couvert et de PARIS. 
clos accueillant du public 
 Prévenue 
Condamnation à une peine  ET 
d'amende de MILLE CINQ   
CENTS FRANCS(15 000 F)  
  L'ECOLE D'ARCHITECTURE PARIS LA SEINE, sise au 14, RUE 
  BONAPARTE - 75006 PARIS. 
et 
  Représentée par Maître HERRY, avocat au Barreau de PARIS, substituant 
à payer au COMITE NATIONAL  Maître ESCHEMANN Jean-Claude, avocat au Barreau de PARIS. 
CONTRE LE TABAGISME CINQ 
MILLE FRANCS (5000.00 F) à  Madame l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR, demeurant 207, RUE DE 
titre de dommages et intérêts  BERCY - 75012 PARIS. 
ainsi que la somme de DEUX 
MILLE CINQ CENTS FRANCS  Représentée par Maître DELECROIX Fabienne, avocat au Barreau de 
PARIS. 
(2500.00) au titre de l'article 
475-1 du CPP.  Civilement responsables 



 
à payer à WAROUX Valérie 
DIX MILLE FRANCS A l'appel de la cause N°98/039160 à l'audience du 25 mai 1998, le 
(10000.00 F) à titre de Président a donné connaissance de l'acte saisissant le Tribunal et a 
dommages et intérêts ainsi que procédé à l'instruction de l'affaire 
la somme de DEUX MILLE 
CINQ CENTS FRANCS Ont été entendus: 
(2500.00 F) au titre de l'article - Maître TCHOLAKIAN au nom de la partie civile WAROUX Valérie; 
475-1 du CPP. - Le Ministère Public en ses réquisitions 
 - Maître TCHOLAKIAN, substituant Maître ESCHEMANN, au nom de la 
 prévenue et des civilement responsables; 
Ordonne la jonction des 
procédures n°98/039160 et Le Greffier a tenu note du déroulement des débats. 
n° 98/032339 
 Puis le Tribunal a déclaré les débats clos et renvoyé contradictoirement 
 l'affaire à l'audience du 7 septembre 1998 à 09H30, 1 ère Chambre 
 

A l'audience du 7 septembre 1998, le Président a donné connaissance de 
l'acte saisissant le Tribunal et a procédé à l'instruction de l'affaire 

 
Maître DELECROIX a déposé des conclusions au nom de l'AGENT 
JUDICIAIRE DU TRESOR; 

 
Ont été entendus 
- Maître TCHOLAKIAN au nom de la partie civile WAROUX Valérie 
- Le Ministère Public en ses réquisitions; 
- Maître HERRY, substituant Maître ESCHEMANN, au nom de la 
prévenue et du civilement responsable l'ECOLE D'ARCHITECTURE 
PARIS 

      LA SEINE; 
- Maître DELECROIX au nom du civilement responsable Madame 

l'AGENT 
JUDICIAIRE DU TRESOR; 

 
Le Greffier a tenu note du déroulement des débats. 

 
Sur quoi, les débats déclarés clos, le Président a mis l'affaire en délibéré 
pour le prononcé du jugement, à l'audience du 12 octobre 1998, 09H30, 
1ère Chambre 

 
Avertissement de cette remise a été faite aux parties présentes, 
conformément aux dispositions de l'article 462 alinéa 2 du Code de 
Procédure Pénale 

 
A l'appel de la cause N°98/032339 à l'audience du 25 mai 1998, le Président 
a donné connaissance de l'acte saisissant le Tribunal et a procédé à 
l'instruction de l'affaire 

 
Ont été entendus 
- Maître TCHOLAKIAN au nom de la partie civile COMITE NATIONAL 
CONTRE LE TABAGISME; 
- Le Ministère Public en ses réquisitions 
Maître TCHOLAKIAN, substituant Maître ESCHEMANN, au nom de la 
prévenue et des civilement responsables 

 
Le Greffier a tenu note du déroulement des débats. 

Puis le Tribunal a déclaré les débats clos et renvoyé contradictoirement 

l'affaire à l'audience du 7 septembre 1998 à 09H30, 1ère Chambre ; 
 
A l'audience du 7 septembre 1998, le Président a donné connaissance de 
l'acte saisissant le Tribunal et a procédé à l'instruction de l'affaire 
 

2ème feuille 



 
Maître DELECROIX a déposé des conclusions au nom de l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR; 
 
Ont été entendus 
 Maître TCHOLAKIAN au nom de la partie civile COMITE NATIONAL CONTRE LE TABAGISME; 
- Le Ministère Public en ses réquisitions 
- Maître HERRY, substituant Maître ESCHEMANN, au nom de la prévenue et du civilement responsable l'ECOLE 
D'ARCHITECTURE PARIS LA SEINE; 
- Maître DELECROIX au nom du civilement responsable Madame l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR; 
 
Le Greffier a tenu note du déroulement des débats. 
 
Sur quoi, les débats déclarés clos, le Président a mis l'affaire en délibéré pour le prononcé du jugement, à l'audience du 12 
octobre 1998, 09H30, 1 ère Chambre 
 
Avertissement de cette remise a été faite aux parties présentes, conformément aux dispositions de l'article 462 alinéa 2 du Code 
de Procédure Pénale 
 
 
A l'appel des causes N°98/O39160 et 98/032339, à l'audience de ce jour 12 octobre 1998, le Tribunal présidé par le même 
magistrat qu'en la susdite audience du 7 septembre 1998, a, vidant son délibéré, rendu la décision dont la teneur suit; 
 
 
 

SUR CE: 
 
 
 
Dossier N°98/039160 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude a été citée, à la requête de la partie civile, à l'audience du 25 mai 1998 du Tribunal 
de Céans, suivant acte d'Huissier de justice, en date du il mai 1998, délivré à personne 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude ne comparait pas à l'audience mais est valablement représentée par Maître HERRY 
substituant Maître ESCHEMANN suivant pouvoir régulier, qu'il convient de statuer contradictoirement à son encontre (article 
410 al.1 du CPP) 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude est poursuivie devant le Tribunal, à la requête de WAROUX Valérie, pour avoir à 
PARIS (75), le 23 Octobre 1997, en tout cas depuis temps non prescrit, commis l'infraction suivante :  
 
- VIOLATION DE L'INTERDICTION DE FUMER DANS UN LIEU COUVERT ET CLOS ACCUEILLANT DU PUBLIC 
Contravention prévue par la loi du 10 janvier 1991 et l'ART. 14 AL.2 du décret du 29 mai 1992 l'ART.R.355-28-13 
AL.1,ART.R.358-28-1 
 
 AL. 1 ,ART.L.355-28 C.SANTE.PUB et réprimée par l'ART.R .355-28-13 AL.1 C.SANTE.PUB. 
 
Attendu que l'ECOLE D'ARCHITECTURE PARIS LA SEINE et Madame l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR, citées en 
qualité de civilement responsables, sont respectivement représentées par Maître HERRY substituant Maître ESCHEMANN et 
Maître DELECROIX suivant pouvoir régulier, qu'il convient de statuer contradictoirement à leur encontre (article 410 al.1 du 
CPP) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

3ème feuille 



 

Dossier N° 98/032339 

 

 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude a été citée, à la requête de la partie civile, à l'audience du 25 mai 1998 du Tribunal 
de Céans, suivant acte d'Huissier de justice, en date du 11 mai 1998, délivré à personne ; 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude ne comparait pas à l'audience, mais est valablement représentée par Maître 
HERRY, Avocat à la Cour, substituant Maître ESCHEMANN, Avocat à la Cour, suivant pouvoir régulier; qu'il échet de 
statuer contradictoirement à son encontre (article 410 aI 1 du CPP); 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude est poursuivie devant le Tribunal, à la requête du COMITE NATIONAL CONTRE 
LE TABAGISME, pour avoir à PARIS (75), le 23 Octobre 1997, en tout cas depuis temps non prescrit, commis l'infraction 
suivante 
 
- VIOLATION DE L'INTERDICTION DE FUMER DANS UN LIEU COUVERT ET CLOS ACCUEILLANT DU PUBLIC 
Contravention prévue par la loi du 10 janvier 1991 et l'ART.14 AL.2 du décret du 29 mai 1992, I'ART.R.355-28-13 
AL.1,ART.R.358-28-1 AL. 1 ,ART.L.355-28 C.SANTE .PUB et réprimée par l'ART.R .355-28-13 AL.1 C.SANTE. PUB. 
 
Attendu que l'ECOLE D'ARCHITECTURE PARIS LA SEINE et Madame l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR, citées en 
qualité de civilement responsables, sont respectivement représentées par Maître HERRY substituant Maître ESCHEMANN et 
Maître DELECROIX suivant pouvoir régulier, qu'il convient de statuer contradictoirement à leur encontre (article 410 al.1 du 
CPP) ; 
 
 

*  * 
* 

 
 
Attendu que DUFOURMANTEILLE Aude est citée d'une part par le COMITE NATIONAL CONTRE LE TABAGISME 
d'autre part par WAROUX Valérie pour violation des dispositions de la Loi du 10 janvier 1991 et du Décret du 22 mai 1992 en 
sa qualité de Directeur de i'Ecole d'Architecture de Paris. 
 
 

*  * 
* 

 
 
Sur la jonction 
 
 

Attendu que les deux affaires ont un lien tel qu'il convient de prononcer la jonction des procédures et de statuer par un seul et 

même jugement. 

 

 

 

 
* * * 

 
 
 
 

 
 

4ème feuille 



 
Sur les moyens de nullité 
 
 
Attendu qu'il échet d'abord de statuer sur les exceptions de procédures soulevées d'une part par DUFOURMANTELLE Aude 
et d'autre part par l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR, également cité comme civilement responsable. 
 
 

*  * 
* 

 
 
Attendu que DUFOURMANTELLE Aude a présenté des moyens de nullité de la citation tardifs, ceux-ci ne pouvant être 
abordés qu'in limine litis qu'ainsi elle est irrecevable en ces moyens. 
 
 

*  * 
* 

 
 
Attendu qu'en ce qui concerne l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR tenu responsable des condamnations civiles des Agents 
de l'Etat, les conclusions d'irrecevabilité ne peuvent également prospérer, aucune condamnation n'étant prononcée à l'encontre 
de l'Etat mais le jugement lui étant simplement déclaré opposable. 
 
 

*  * 
* 

 
 
Sur l'action publique 
 
 
Attendu qu'il ressort des débats et de la lecture du constat d'huissier désigné sur requête, que le jour des faits, de multiples 
traces matérielles de l'usage du tabac dans les salles d'Etude et de Classe ont été relevées alors que l'affichage n'était pas 
conforme aux dispositions du Décret du 22 mai 1992; 
 
Que la négligence de DUFOURMANTELLE Aude est avérée, même si cela est partiellement justifié selon elle par sa récente 
nomination à la tête de l'Ecole ; 
 
Que comme tout chef d'Etablissement, elle sera donc sanctionnée pénalement par une amende de MILLE CINQ CENTS 
FRANCS (1500.00) comme requis par le Ministère Public. 
 
Vu les articles 535, 536, 543, 749 à 762, 800 du Code de Procédure Pénale, 1018-A du Code Général des Impôts ; 
 
 
Sur les constitutions de parties civiles 
 
 
Attendu que le COMITE NATIONAL CONTRE LE TABAGISME est incontestablement autorisé à ester en justice pour faire 
appliquer la Loi du 10 janvier 1 991 à la suite de faits qui lui sont signalés et pour laquelle, en l'espèce, il a mis en œuvre un 
huissier de justice pour opérer les constatations nécessaires ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

5ème feuille 



 
Attendu que sans avoir égard à l'attestation produite du gardien de l'Ecole (qui commente le déroulement des faits dans un sens 
favorable à son employeur) ni aux coupures de presse qui n'ont pas le moindre rapport avec la présente procédure, il y a lieu de 
faire droit à la demande du Comité qui demande l'indemnisation de son préjudice, ainsi qu'à la demande fondée sur l'article 
475-1 du Code de Procédure Pénale dans les termes du dispositif ci-après; 

Qu'en ce qui concerne le préjudice scolaire de WAROUX Valérie, celui-ci est suffisamment établi par les pièces médicales 
produites 

Que cependant il n'est pas établi que sa mère ait, à plusieurs reprises, alerté la Direction de l'Ecole sur le tabagisme des 
étudiants et des professeurs, seule une sommation du 17 octobre figurant au dossier; 
 
Qu'il y a lieu de penser, en l'absence d'éléments suffisants que la jeune WAROUX a pu être scolarisée ailleurs lorsqu'elle a été 
contrainte de résilier son inscription de l'Ecole d'Architecture 
 
Que le préjudice de WAROUX Valérie sera suffisamment réparé par une indemnité de DIX MILLE FRANCS (10000.00); 
qu'une somme de DEUX MILLE CINQ CENTS FRANCS (2500.00) lui sera allouée pour ses frais irrépétibles de procédures; 

Qu'il y a lieu de déclarer l'ECOLE D'ARCHITECTURE PARIS LA SEINE civilement responsable; 
 
Que les condamnations civiles figurant au dispositif ci-après doivent être déclarées opposables à Madame l'AGENT 
JUDICIAIRE DU TRESOR; 

 
PAR CES MOTIFS 

LE TRIBUNAL, statuant publiquement, contradictoirement (article 410 aI. 1 du CPP) et en Premier ressort; 

Prononce la jonction de la procédure enregistrée sous le N° 98/039160 à la procédure enregistrée sous le N° 98/032339 

Déclare irrecevables les conclusions d'exception de nullité de la citation 

Rejette les conclusions d'irrecevabilité de l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR; 

Déclare DUFOURMANTELLE Aude coupable de l'infraction reprochée, et en application des textes susvisés, la condamne à 
une peine d'amende de MILLE CINQ CENTS FRANCS (1500.00); 
 
Dit que la présente décision est assujettie à un droit fixe de procédure d'un montant de 150,00 francs ; 
 
Dit que la contrainte par corps s'exercera, en cas de besoin, conformément aux articles 749 et suivants du Code de Procédure 
Pénale 

 
 

6ème feuille 



 
Déclare, régulière en la forme et justifiée en son principe, la constitution de partie civile du COMITE NATIONAL CONTRE 
LE TABAGISME et condamne DUFOURMANTELLE Aude à payer au COMITE NATIONAL CONTRE LE TABAGISME 
la somme de CINQ MILLE FRANCS (5000.00) à titre de dommages et intérêts ainsi que la somme de DEUX MILLE CINQ 
CENTS FRANCS (2500.00) au titre de l'article 475-1 du CPP; 
 
Déclare, régulière an la forme et justifiée en son principe, la constitution de 
partie civile de WAROUX Valérie et condamne DUFOURMANTELLE Aude à payer à WAROUX Valérie la somme de DIX 
MILLE FRANCS (10000.00) 
à titre de dommages et intérêts ainsi que la somme de DEUX MILLE CINQ CENTS FRANCS (2500.00) au titre de l'article 
475-1 du CPP; 
 
Déclare l'ECOLE D'ARCHITECTURE  PARIS LA SEINE civilement responsable; 
 
Déclare le jugement opposable à Madame l'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR; 
 
Ainsi jugé et prononcé les jour, mois et an ci-dessus indiqués. 
 
 
 

Le Greffier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7ème feuille 


